Communiqué de presse de la réunion des chefs des exécutifs.

L e processus de la réconciliation nationale et de parachèvement des 
institutions, la stabilité retrouvée, ainsi que les mécanismes de 
gestion d'un état démocratique sont gravement atteints des l'avènement 
du président Sambi à la présidence de l'Union des Comores.
L'acharnement du Sambi contre les institutions de la République, 
notamment l'assemblée de l'union et la cour constitutionnelle remettent 
en cause les acquis de la réconciliation nationale et expose le pays à 
une nouvelle crise politique et institutionnelle. Son obsession à 
inféoder politiquement les organes »législatifs et juridictionnels du 
pays, son refus de mettre en ouvre les lois votées, de se soumettre aux 
décisions de la cour constitutionnelle (l'arrêt « almarwan, etc) 
marquent la rupture des Comores avec l'Etat de droit.

La bonne gouvernance économique et financière se heurte cruellement à 
une nouvelle culture inquiétante de gestion des finances publiques qui, 
si elle persiste, expose le pays à des ruptures des négociations avec 
nos partenaires bi et multilatéraux, ainsi que les institutions de 
bretton woods.

- d'une part, les milliards de francs comoriens accordés à l'état 
comorien par certains Etats amis dont la République d'Iran, l'Arabie 
Saoudite, l'Emirat de Sharja ne sont ni enregistrés en recette, ni 
ordonnancés p r les ordonnateurs du budget, encore moins 
inscrits dans les livres comptables de l'Etat comorien. Le président 
Sambi s'entête à s'en attribuer l'usage dans des conditions 
manifestement contraires aux règles de l'orthodoxie financière de l'Etat.
- d'autre part, il concède les entreprises publiques dans l'opacité et 
au mépris de toutes les lois qui régissent les sociétés d'Etat, bradant 
ainsi le patrimoine de l'état, plus particulièrement les succursales des 
entreprises publiques relevant légalement de la responsabilité de 
l'autorité de Ngazidja.

Les présidents des îles imputent la responsabilité de la crise qui 
secoue la cour constitutionnelle au président Sambi, coupable de 
manipulation et de déstabilisation de cette haute juridiction ;

- Ils prient instamment au président Sambi de rompre avec ses 
pratique de gouvernement d'une autre époque, de se réconcilier avec le 
droit et permettre la mise en place de la cour suprême, du conseil 
supérieur de la magistrature et des conseils d'administration des 
entreprises publiques dont les lois sont définitivement adoptées 
antérieurement à son élection à la magistrature suprême ;
- Interpellent le président Sambi à mesurer l'ampleur des 
conséquences de ses pratiques financières qui rivalisent avec celles de 
blanchiment d'argent et de son corollaire, le développement d'économie 
parallèle ;

- Interpellent à une session extraordinaire de l'assemblée de 
l'union, afin qu'elle puisse exercer, sans délais, son contrôle 
financier, notamment en ce qui concerne les montants effectivement 
octroyés, leurs sources, leur mode de transfert, le ou les comptes 
destinataires, l'utilisation qui en est faite de rassurer les pays 
donateurs et le peuple comorien ;

- Appellent le président Sambi à lever tous les obstacles de 
nature à compromettre le bon déroulement des élections présidentielles 
des îles suivant le calendrier arrêté ;

- Réitèrent leurs appels à la communauté internationale de 
s'impliquer dans la consolidation des acquis de la réconciliation 
nationale, résolution de la crise de la cour constitutionnelle, afin de 
garantir la tenue de ces élections dans la sérénité et la transparence.

Fomboni le 17 mars 2007


N B : Ce communiqué est signé par le président d'Anjouan Mohamed 
Bacar, celui de Mohéli, Mohamed S. Fazul et de la Grande comore Mze 
Abdou Soulé Elbak.
